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CHAKIB BOUKLI HACÈNE
Université de Saïda

L’INSTITUTION D’UN NOUVEAU RÉGIME D’ASSISTANCE 
CONTRE LE RISQUE DU CHÔMAGE EN ALGÉRIE

Conformément à l’engagement pris par le Président de la République lors de la 
rencontre périodique avec les représentants de la presse nationale en novembre 2021, 
la nouvelle loi de finances de 2022 a institué une allocation chômage au profit des primo-
demandeurs d’emploi inscrits auprès des services de l’agence nationale de l’emploi 
(ANEM). 

Ceci constitue une nouveauté dans le droit social algérien où le risque de privation d’emploi 
- consécutive à une perte d’emploi ou une difficulté d’insertion professionnelle - ne bénéficiait  
jusque-là que d’une protection partielle limitée au seul cas de la perte d’emploi involontaire, 
résultant d’un licenciement pour diminution d’effectifs ou d’une cessation d’activité de 
l’employeur.

Néanmoins, la loi reste en deçà des attentes suscitées par les déclarations du  
Président de la République, qui laissaient croire à l’instauration d’un régime général et 
obligatoire de l’assurance chômage concernant toutes les situations de privation d’emploi, 
une première depuis l’indépendance du pays en 1962. En réalité, il n’y a eu qu’un léger 
ajout au régime d’assurance chômage préalable, qui ne concerne que les chômeurs  
n’ayant jamais eu accès à un emploi rémunéré, c’est-à-dire les «  primo-demandeurs 
d’emploi ». Par conséquent, les salariés déjà insérés professionnellement, dont le chômage 
résulte d’un licenciement justifié ou non justifié, d’une démission ou d’une rupture 
conventionnelle du contrat de travail, ne peuvent pas prétendre au bénéfice de cette 
nouvelle allocation chômage.  

Cette situation nécessite des précisions sur le régime algérien de l’indemnisation du 
chômage, mettant en exergue les acquis passés (I) et les nouveautés dans ce domaine (II).

I - L’ASSURANCE CHÔMAGE PRÉEXISTANTE  
Au lendemain de l’indépendance du pays, l’Etat garantissait un emploi à tous les 

citoyens en âge de travailler. Pourtant, la protection contre le risque de privation d’emploi 
n’a été instituée que tardivement, en 1994, sur recommandation des experts du Fonds 
monétaire international (FMI) dans le cadre d’un programme d’ajustement structurel1.

Ainsi, face au grand nombre de chômeurs en Algérie à cette période, les pouvoirs 
publics ont promulgué un décret législatif2 qui instaura la première assurance chômage 
algérienne, uniquement destinée, comme précisé précédemment, aux travailleurs  ayant 
perdu leur emploi de façon involontaire, pour raison économique dans le cadre d’une 

1	 Voir en ce sens M. Mezouaghi, «  L’économie algérienne  : chronique d’une crise permanente », 
Revue politique étrangère, Institut français des relations internationales, 2015/3, p. 17.

2	 Voir le décret législatif n°94-11 du 26 mai 1994, Journal Officiel n°34 du 1er juin 1994.
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compression d’effectifs ou d’une cessation d’activité de l’employeur et  répondant aux 
conditions légales. 

Cette mesure contient des dispositions sociales d’accompagnement du projet de 
suppression d’effectifs pour raison économique, dans une partie appelée « volet social », et 
figure, dans ce contexte, comme un choix ultime de l’employeur qui se trouverait contraint 
de réduire ses effectifs en supprimant les emplois ne pouvant être réaménagés, transférés, 
ou  déplacés vers le régime général de retraite ou vers celui de retraite anticipée3. 

Ce régime d’assurance chômage permet donc aux employeurs publics et privés 
de disposer d’un instrument pour faire face aux difficultés économiques, financières et 
techniques qui peuvent les amener à réduire leurs effectifs, afin d’éviter de mettre en péril 
l’avenir des entreprises et de voir ainsi disparaître la totalité des emplois salariés. C’est 
aussi une aide apportée aux salariés qui ont perdu leur emploi de façon involontaire, et 
qui se retrouvent de ce fait sans revenu. Ils perçoivent  à cet effet, une indemnité mensuelle 
d’assurance chômage calculée en fonction d’un salaire de référence et dégressive de 
100% à 50% sur une durée maximale de 36 mois4. Ils peuvent également prétendre aux 
prestations en nature de l’assurance maladie et de l’assurance maternité, ainsi qu’aux 
allocations familiales. Cette assurance est gérée par une caisse autonome appelée « Caisse 
nationale d’assurance chômage CNAC », dont les dépenses de prestations et de gestion 
sont financées par les salariés de tous les secteurs, y compris ceux des institutions et 
administrations publiques bien que ceux-ci ne soient pas admis à ce régime, ainsi que par 
les employeurs (y compris l’Etat) des différentes entreprises, institutions et administrations 
nationales.

Néanmoins, cette assurance chômage demeure exclusivement réservée à ce mode 
de rupture, pourtant très peu utilisé comparativement avec les autres causes de perte 
d’emploi. En effet, depuis sa création en 1994, seulement 190  805 personnes en ont 
bénéficié. Cela démontre clairement l’inefficacité de ce régime à apporter une protection 
réelle au risque de privation d’emploi tel que défini dans les conventions internationales de 
l’OIT, notamment la Convention n°44 sur le chômage de 1934 et la Convention n°102 sur 
la sécurité sociale de 1952. 

Ces textes font obligation aux États signataires, dont l’Algérie, de garantir aux travailleurs 
involontairement privés d’emploi des prestations de chômage en leur accordant, soit une 
indemnité d’assurance, soit une allocation en contrepartie de travaux, soit une combinaison 
d’indemnités et d’allocation5. Il serait dès lors capital d’étendre cette protection à tous les 
travailleurs algériens privés d’emploi de manière involontaire.

II - L’INSTAURATION D’UNE NOUVELLE ALLOCATION D’ASSISTANCE
Comme évoqué précédemment, l’espoir de voir enfin une assurance chômage générale 

et obligatoire, qui couvrirait tous les risques de privatisation d’emploi en Algérie, fut suscité 
par le Président de la République. Ce dernier déclarait en effet  : «  Il faudra prendre en 

3	 Voir dans ce sens M. N.-E. Koriche, « Les transformations du doit algérien du travail entre statut et 
contrat, relation d’emploi et de travail, une contractualisation relative », Droit du travail, T.1, OPU, 
2009, p. 260.

4	 Voir Décret exécutif n°94-189 du 6 juillet 1994, Journal Officiel n°44 du 7 juillet 1994.
5	 J. P. Domergue, Chômage (II- indemnisations), Rép. Trav., Dalloz, mars 2010, p. 3.
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charge les chômeurs et l’Etat va instituer une allocation chômage proche du salaire national 
minimum garanti (SNMG) qui leur sera destinée jusqu’à l’obtention d’un emploi »6.

Cette mesure traduit la volonté de l’Etat de remédier à la grave crise économique 
et sanitaire que traverse le pays depuis plus de deux ans, en venant en aide aux 
personnes les plus vulnérables. Elle prend aussi en compte « le droit au travail » proclamé 
constitutionnellement7, qui implique l’instauration d’un système général et obligatoire 
d’assurance contre le risque de privation d’emploi.

Un mois après ces déclarations présidentielles, le gouvernement algérien a institué 
dans le cadre de la loi de finances de 2022 une allocation chômage au profit des chômeurs 
primo-demandeurs d’emploi inscrits auprès des services de l’Agence nationale de l’emploi 
(ANEM) afin de les accompagner et les soutenir durant la phase de recherche d’un emploi, 
en leur assurant le minimum d’une vie décente à travers un revenu susceptible de subvenir 
à leurs besoins de base8. Toutefois, ce texte de loi se contente de mentionner la nouvelle 
allocation chômage destinée aux primo-demandeurs d’emploi, sans en fixer les conditions 
et le  montant, ainsi que les engagements des bénéficiaires9.

En attendant la promulgation des textes règlementaires qui définiront la mise en 
œuvre de cette nouvelle mesure, on peut dès à présent constater qu’elle ne répond pas 
aux espérances des chômeurs algériens car elle prive la plupart d’entre eux du droit de 
prétendre à sa protection.

En effet, cette indemnisation, qui n’est pas une assurance chômage mais plutôt 
une allocation d’assistance à l’insertion professionnelle, concerne seulement les jeunes 
chômeurs qui recherchent un emploi pour la première fois et qui n’ont jamais cotisé à 
la Caisse nationale d’assurance chômage (CNAC). Elle ne garantit pas, par conséquent, 
la perte d’emploi de manière involontaire comme le ferait une assurance chômage. Elle 
accompagne seulement les jeunes primo-demandeurs d’emploi dans leurs tentatives 
d’entrer dans le marché du travail pour la première fois en leur fournissant un revenu de 
remplacement.

En outre, il est curieux de voir que les pouvoirs publics se sont déjà penchés sur la 
question de l’insertion professionnelle des primo-demandeurs d’emploi depuis plus de 
deux décennies (1998) dans le cadre du Dispositif d’aide à l’insertion professionnelle (DAIP). 
Ce dispositif offre des possibilités d’insertion aux jeunes primo-demandeurs d’emploi, au 
niveau des entreprises publiques et privées ainsi que des institutions et administrations 
publiques, pris en charge financièrement par l’Etat. Il a pour but d’encourager l’insertion 
professionnelle des jeunes primo-demandeurs d’emploi et toutes activités ayant trait à la 
promotion de l’emploi, notamment les programmes de formation et de recrutement10.

On se retrouve ainsi devant deux dispositifs d’aide à l’insertion professionnelle destinés 
à cette même catégorie socio-professionnelle de jeunes primo-demandeurs d’emploi  : 

6	 Voir Algérie presse service (APS) du samedi 27 novembre 2021 « Tebboune : l’allocation chômage 
proche du SNMG et garantie jusqu’au pourvoi d’un emploi ».

7	 Art. 66 de la Constitution : « Le travail est un droit et un devoir ».
8	 Voir Algérie presse service (APS) du vendredi 26 novembre 2021: « LF 2022 : institution d’une 

allocation chômage pour les primo-demandeurs d’emploi ».
9	 Art. 190 de la loi n°21-16 du 30 décembre 2021 portant loi de finances pour 2022.
10	 Voir www.anem.dz. Dispositif d’aide à l’insertion professionnelle (DAIP).
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l’allocation chômage, qui leur offre une assistance pécuniaire pour subvenir à leurs besoins 
élémentaires pendant la phase de placement effectuée par l’Agence nationale de l’emploi 
(ANEM) ; et le DAIP qui a pour but de les insérer professionnellement dans le cadre des 
contrats d’aide à l’insertion professionnelle.

Cela laisse à penser qu’un grand nombre de primo-demandeurs d’emploi pourraient 
théoriquement être placés professionnellement grâce à un contrat d’insertion, sans pour 
autant bénéficier au préalable de l’allocation chômage dans la mesure où cette dernière 
fait double jeu avec le dispositif du DAIP. Dès lors, il ne peut en résulter qu’un nombre très 
faible de bénéficiaires, constitués essentiellement de candidats recalés du dispositif du 
DAIP, qui ne remplissent pas les conditions légales ou qui sont en attente d’un placement 
par le biais des contrats d’insertion ou des contrats relevant du droit commun du travail.

Pour conclure, il est regrettable que cette nouvelle indemnité de chômage apporte si 
peu à la garantie du risque de privation d’emploi, compte tenu du fait qu’elle est exclusive 
aux primo-demandeurs d’emploi qui bénéficient déjà d’une aide publique à l’insertion 
professionnelle. Elle demeure, de ce fait, insignifiante pour la majeure partie des chômeurs 
algériens qui ont perdu leurs emplois de façon involontaire durant cette période de 
crise économique et sanitaire, et qui ne bénéficient d’aucune protection contre le fléau 
du chômage bien qu’ils aient participé au financement de la Caisse nationale d’assurance 
chômage pendant leur activité professionnelle.
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